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a. Introduction au programme / projet 
Le séisme du 12 janvier 2010 a rappelé de façon dramatique et brutale la vulnérabilité d’Haïti, de son bâti et de ses infrastructures face à la menace sismique, ainsi que le faible niveau de capacités pour concevoir et construire de manière appropriée au regard de cet aléas. En 1842, un séisme de 7.2 sur l’échelle Richter a causé la mort de 50% de la population de Cap Haïtien et a dévasté également les villes de Port-de-Paix et de Fort Liberté. En dépit de cet évènement dramatique, la rareté des séismes importants en Haïti a conduit à démobiliser les décideurs et la population qui, de fait, n’ont pas développé les connaissances et les outils nécessaires pour s’adapter à cette menace. Le projet « Plan de Prévention Séisme Grand Nord d’Haïti » développé autour de 4 piliers a permis de définir le niveau de risque (connaissance du risque synthétisé dans un micro-zonage), de le prendre en compte de manière effective pour les infrastructures existantes et à venir, de former et d’informer sur cet aléa identifié. 
L’objectif général de ce projet était de réduire la vulnérabilité des départements du Nord-Est, Nord, et Nord-Ouest face à la menace sismique en renforçant la résilience des infrastructures et des populations dans le but de minimiser les pertes économiques et en vies humaines lors d’événements futurs.

Les objectifs spécifiques de ce programme étaient de :
· Quantifier la menace sismique par le micro zonage des 4 grandes villes du Nord, Nord-Est et Nord-Ouest : Port-de-Paix, Cap Haïtien, Fort Liberté et Ouanaminthe ainsi que les principales villes secondaires de ces trois départements ;

· Evaluer la vulnérabilité du bâti et des infrastructures et les classifier en fonction de l’enjeu associé (économique, humain, stratégique) ;

· Identifier les infrastructures critiques à fort enjeu (hôpitaux, bâtiments publics, écoles, ponts, centrales d’énergie, etc.) ;

· Proposer des solutions budgétisées pour le renforcement structural des infrastructures prioritaires à fort enjeu ;

· Renforcer un sous-ensemble prioritaire d’infrastructures critiques à fort enjeu ;

· Former les professionnels de la construction aux pratiques parasismiques, des maçons aux ingénieurs, du secteur public (ingénieurs municipaux et départementaux) et privé ;

· Inclure le risque sismique dans le plan de contingence aux désastres des 3 départements ciblés et former les membres des comités départementaux et communaux ;

· Informer les citoyens, les constructeurs et les pouvoirs publics sur le risque sismique et les solutions pour s’y préparer et s’adapter ;
· Renforcer les capacités des communes et des départements pour la gestion du risque sismique ;
b. Fournir une liste des principaux extrants (outputs) et résultats (outcomes) du programme tels qu’indiqué dans le document du programme
	Partenaires
	Extrants
	Résultats
	Liens

	BRGM 
LNBTP 
BME


	Le Micro zonage-sismique des 4 grandes villes est réalisé et complété par leurs présentations.

Un transfert de connaissances aux ingénieurs haïtiens, à travers le BME et le LNBTP, est constaté à travers la mise en œuvre du micro-zonage

	Le risque sismique est quantifié : le micro-zonage sismique est réalisé sous le leadership des institutions habilitées (LNBTP et BME) et diffusé.
	Livret de micro zonage des 5 villes : http://bit.ly/2BQb9io


	BRGM/

SOCCOTEC


	Une méthodologie de diagnostic détaillé de la vulnérabilité des bâtiments stratégiques vis-à-vis de la sécurité des populations, en vue de prescrire des solutions de renforcement du bâti


	Une méthodologie de diagnostic de la vulnérabilité des bâtiments à fort enjeu est développée 

37 Ingénieurs initiés à l’évaluation sismique des bâtiments dont 17 à Fort-Liberté, 7 au Cap-Haitien et 13 à Port-de-Paix

38 bâtiments et infrastructures évalués sur le plan sismique et leurs niveaux de vulnérabilité connus dans 3 départements dont 12 à Cap-Haitien, 13 à Port-de-Paix, 8 à Fort-Liberté

	RC64439-FR-Diagnostic_Infrastructures_batiments.pdf : 
http://bit.ly/2BlIsJd


	Miyamoto 
	1 étude sur l’estimation de pertes en cas de tremblement de terre pour 4 villes importantes est réalisée : Cap-Haïtien, Fort-Liberté, Ouanaminthe et Port de paix.


	Les scénarios en cas de séisme majeur sont connus grâce à cette étude


	Rapport final Miyamoto (french)_Scénario de pertes et dommages_ Grand Nord : http://bit.ly/2nOMylr


	BRGM LNBTP
	Le risque sismique est réduit par des actions de prévention et de mitigation : les bâtiments à fort enjeu bénéficient de recommandations 

techniques pour leur renforcement

	8 bâtiments à fort enjeu dans les 3 départements ciblés ont bénéficié de préconisation de renforcement structurel. 

3 lycées ont été sélectionnés dans le but de préparer des opérations pilotes pour les travaux de renforcement (lycée Philippe Guerrier, à Cap-Haïtien, lycée Tertullien Guilbeau, à Port-de-Paix et lycée Paul Eugène Magloire, à Fort-Liberté.


	RC-64813-FR-RapportRenforcement_batiments : http://bit.ly/2Bj1Bva

	MENFP UNESCO
	Le grand public, les écoliers et

le milieu hospitalier sont informés et préparés face à la menace sismique


	60 journalistes formés au Cap-Haitien et à Port de Paix, comme étant les premiers éléments de diffusion de messages en cas de séisme.

1 module standard de formation GRD national a été élaboré au bénéfice des directeurs d’écoles et des enseignants. Les compétences en GRD (Gestion des Risques et des Désastres) de 40 enseignants et directeurs d’école dans le Grand Nord (5 du Nord-est, 5 du Nord-ouest, et 30 de Cap Haïtien) ont été renforcées avec la réalisation d’un atelier de test des modules de formation.

	Rapport Narratif final_UNESCO_PNUD_Intégration GRD dans le curriculum scolaire : http://bit.ly/2Blk7Dj

	DPC 

Risk et Simex 

PB Consult  2GR Conseil
	Les capacités des organismes de réponse aux désastres sont augmentées


	3 plans de contingence sismique disponibles pour les trois départements du Grand Nord. 
1 SIMEX tremblement et tsunami réalisé au Cap-Haitien avec évacuation de 3500 personnes et démonstration des techniques de “sauvetage déblaiement” par les brigadiers 

3 SIMEX de table réalisés dans les 3 départements du Grand Nord

4 comités de conseils opérationnels dans les 4 villes ciblées
Séances de formation en premiers secours sont réalisées avec l’appui de la DPC.

800 jeunes étudiants des 3 départements ont été formés aux techniques de sensibilisation du porte à porte
600 jeunes volontaires et 80 universitaires formés aux gestes de premiers secours à Port de Paix

340 jeunes entre brigadiers et scouts formés en premier secours dans 3 départements

186 jeunes formés en secourisme au Cap Haïtien avec le concours des sapeurs-pompiers et la Commission Diocésaine pour la Protection de la Vie (CDPV) de l’Archevêché. 

35 prisonniers formés en premiers secours dans le plus grand centre carcéral du département du Nord.

	Plan de contingence Nord Est : 
http://bit.ly/2BQbemc 

 

Plan de contingence Nord Ouest :
 http://bit.ly/2Et2dQJ 

 

Plan de contingence Nord :  
http://bit.ly/2C8AkZ5


	INFP


	La chaîne de la construction, est formée aux pratiques parasismiques (maçons, ingénieurs etc.)

	220 maçons formés et certifiés dans la mise en œuvre de construction parasismique dans les trois départements ciblés.
24 contremaitres instructeurs formés à l’enseignement sur les techniques de construction parasismique 

11 centres de formation professionnelle de l’INFP dotés de matériel didactique et de postes de travail pratiques pour l’enseignement des techniques de construction parasismique 

	


c. Expliquer le lien entre le programme et le Cadre de planification stratégique (de l’ONU) guidant les opérations du Fonds.
En réduisant la vulnérabilité des trois départements du Nord d’Haïti (Nord-Est, Nord, et Nord-Ouest) face à la menace sismique en renforçant la résilience des infrastructures et des populations, le projet « plan de prévention Séisme pour le Grand Nord d’Haïti » s’est inscrit dans le pilier de refondation territoriale du CPS 2013-2016 de l’ONU en Haïti. Il a, en ce sens, contribué à l’objectif « renforcer le leadership et les capacités du Gouvernement, des autorités locales et des communautés pour planifier et gérer les territoires et les ressources en vue de réduire les risques et d’améliorer les conditions de vie en milieu rural et urbain ». 
Ce projet s’est aligné également sur la politique gouvernementale de développement durable et s’est attaché à responsabiliser les acteurs locaux. Par ailleurs, le projet s’est aligné sur le Plan National d’Action pour le Relèvement et le Développement d’Haïti (PNARDH) adopté en  mars 2010 ainsi que sur le Plan Stratégique de Développement d’Haïti (PSDH) sur le volet refondation territoriale qui intègre la connaissance et la mitigation des risques. 
d. Lister les partenaires d'exécution et les parties prenantes primaires, y compris les bénéficiaires principaux.
	Contreparties nationales  
	Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales (MICT)

Laboratoire National du Bâtiment et des Travaux Publiques (LNBTP) 

Bureau des Mines et de l’Energie (BME)

Centre National d’Information géo-spatiale (CNIGS)

Ministère de l’Eduction (MENFP)

Direction de la Projection Civile (DPC)

Institut National de Formation Professionnelle (INFP)

Délégations départementales et communes des 3 départements ciblés



	Agences de mise en œuvre/sous-contractants 
	  GHI – Geohazards International Inc.
  BRGM – Bureau de recherche en Géologie Minière

  MIYAMOTO International
  CTESP

  UNESCO

  Risk et Simex, 
  PB Consult


	Bénéficiaires principaux 
	La population des trois départements du Nord exposée à la menace sismique (environ 2 millions d’habitants) les cadres du secteur scolaire, du secteur de la construction (cf. détails tableau ci-dessus)



a. Indiquer les principaux résultats obtenus et expliquer tout écart dans l’atteinte des résultats par rapport à ceux initialement prévus.
	1. Le risque sismique est quantifié : micro-zonage sismique et évaluation et classification du bâti et des infrastructures.
	Complété
	100%

	2. Le risque sismique est réduit par des actions de prévention et de mitigation
	Complété à 70%
	   Ressources financières insuffisantes pour engager des travaux de renforcement des établissements à forts enjeux 

	3. La chaîne de la construction est formée aux pratiques parasismiques, des maçons aux ingénieurs.
	Complété
	100%

	4. Le grand public, les écoliers et le milieu hospitalier sont informés et préparés face à la menace sismique
	Complété
	100%

	5. Les capacités des organismes de réponse aux désastres sont augmentées
	Complété
	100%


Le projet comptait parmi ses objectifs, l’évaluation de la vulnérabilité du bâti existant et la proposition de solutions et d’outils pour la réduction de la vulnérabilité aux séismes. Des concertations avec le gouvernement au niveau central, avec les autorités locales ainsi que les cadres techniques départementaux des quatre grandes villes des départements ciblés ont permis d’identifier 11 bâtiments sur la base des critères suivants :
· Les institutions publiques impliquées dans la gestion de crise en cas de catastrophes telles que les mairies, les délégations départementales etc.

· Les bâtiments à forte valeur sociétale tels que les lycées, hôpitaux 

· Le niveau de vulnérabilité structurelle
Dans la continuité des travaux, un diagnostic a été réalisé, avec pour objectif d’identifier le comportement sismique des ouvrages, leurs principales faiblesses structurelles au regard du risque sismique. Parmi les bâtiments qui ont fait l’objet d’un diagnostic, 3 lycées ont sélectionnés dans le but de préparer des opérations pilotes pour les travaux de renforcement. Il s’agissait des lycées suivants :

· Philippe Guerrier, à Cap-Haïtien  

· Tertullien Guilbaud, à Port-de-Paix 
· Paul Eugène Magloire, à Fort-Liberté
En raison des effets de site liés au risque sismique (liquéfaction) et du coût des travaux nécessaires au confortement (renforcement) des 3 bâtiments, la faisabilité de cette activité s’est avérée financièrement non viable. En effet, les estimations des coûts sont bien supérieures au budget alloué à cette activité lors de la formulation du projet. De plus, l’évaluation menée par le prestataire et la validation effectuée par la coordination scientifique et technique pour les risques naturels en Haïti (CST-RNH) a émis comme première recommandation la relocalisation des 3 institutions éducatives. 

b. Indiquer la manière dont les extrants (outputs) obtenus ont contribué à la réalisation des résultats et expliquer tout écart dans les contributions aux résultats par rapport à celles initialement prévues. Signaler toute modification institutionnelle et/ou de comportement parmi les bénéficiaires au niveau des résultats
Une concertation et un diagnostic avec l’ensemble des acteurs locaux sont réalisés
La constitution de l’équipe projet puis la définition et l’opérationnalisation d’un comité de conseil dans chacun des chefs-lieux des trois départements du Grand nord (Cap-Haitien, Port-de-Paix et Fort-Liberté) a permis de créer un cadre de concertation. Les 3 comites réunissaient les acteurs principaux de la réduction de risques dont le gouvernement local, les professionnels de la construction, les équipes de la direction de la protection civile (DPC) et les équipes d’intervention en cas de désastre. Les comités de conseil ont participé activement à la préparation et à l’exécution des activités, ils ont garanti le transfert des compétences et une concertation pour l’appropriation des résultats du projet dans chacune des communes concernées.  
Le risque sismique est quantifié : micro-zonage sismique, évaluation et classification du bâti et des infrastructures
La description et la quantification du risque sismique ont été possibles grâce à la réalisation du microzonage sismique pour 5 communes du Grand Nord : Port-de-Paix, Saint-Louis du Nord, Cap-Haitien, Fort-Liberté et Ouanaminthe. L’étude a été réalisée dans le cadre d’un partenariat tripartite entre le BME, le LNBTP et le BRGM cherchant un transfert de la technologie du microzonage sismique aux institutions haïtiennes concernées. 
Le microzonage sismique indique pour chaque secteur le type de phénomène à prendre en considération afin d’adapter les constructions et les infrastructures au contexte local dans le cadre d’une politique de prévention et de réglementation parasismique. La quantification du risque sismique est un préalable pour le ciblage prioritaire des actions de prévention et de protection des populations.
Une amélioration substantielle des connaissances et des compétences techniques au sein du LNBTP et du BME est observable, ainsi que des partenaires locaux en particulier la Faculté des Sciences (FDS) de l'Université d'Etat d'Haïti (UEH) et le Centre National d'Informations Géospatiales (CNIGS). Ces institutions sont aujourd’hui en mesure d’appliquer l'apprentissage et les résultats de l’expérience menée dans le cadre du projet Plan Nord, afin de développer de manière autonome des études de microzonage sismique dans d'autres parties du pays.
La menace sismique qui pèse sur les trois départements du Nord-Est, Nord, et Nord-Ouest est largement avérée par des études scientifiques. L’étude “évaluation du risque sismique au nord d’Haïti” réalisée dans le cadre du Plan Nord par MIYAMOTO International est la première qui quantifie objectivement cette vulnérabilité en termes de dégâts sur le bâti et le nombre de victimes en s’appuyant sur des méthodologies internationales utilisées par exemple en Europe et aux Etats-Unis. L’estimation de pertes obtenue par ces études est cruciale d’une part pour mesurer l’ampleur du problème et donc motiver des efforts de prévention et d’autre part pour dimensionner la contingence à mettre en œuvre pour faire face à une catastrophe.

Les experts s’accordent sur le fait que si un séisme du type de celui qui frappa le Grand nord d’Haïti en 1842 avait lieu aujourd’hui :

· Les dégâts au bâti concerneraient plus de la moitié de la superficie construite du Grand Nord. Environ 30% du parc immobilier recevrait une étiquette jaune ou rouge avec environ 25 000 bâtiments effondrés ou sévèrement endommagés (rouges) et 26 000 nécessitant des réparations importantes (jaunes).
· Les pertes en vie humaine seraient de l’ordre de 10% de la population, soit environ 75 000 victimes, avec environ 350 000 déplacées nécessitant un hébergement temporaire. Les deux tiers des victimes et déplacés concerneraient la commune du Cap Haïtien.
· Sept bâtiments sur les onze pour lesquels un diagnostic spécifique a été réalisé s’effondreraient. Trois de ceux-ci sont des lycées qui totalisent 10 300 élèves et deux sont des hôpitaux qui seraient inopérants après le séisme.
· Les infrastructures (réseau électrique, d’eau potable et réseau routier, ponts, ports et aéroports) sont très vulnérables, en particulier le réseau électrique et les usines de production du Cap Haïtien et de Port-de-Paix qui deviendraient inopérants. Les zones portuaires, vétustes, sont exposées à la submersion par tsunami et à la liquéfaction. Leurs quais nécessitent des travaux de renforcement conséquents.

· Le volume des débris générés serait d’environ 3 millions de m3 (on estime le volume des débris évacués après le séisme de 2010 à 10 millions de m3). Une évacuation efficace des débris, avec des moyens planifiés et vers des lieux préalablement établis, est le prérequis essentiel pour un relèvement post-séisme rapide.
· L’accès des secours au Cap Haïtien et à Port-de-Paix pourrait être compromis en raison du caractère enclavé de ces deux villes dont l’accès routier est limité et exposé. Le délestage par les aéroports, pour ces deux villes, pourrait être compromis par leur exposition à la liquéfaction et à la submersion par tsunami.

Le risque sismique est réduit par des actions de prévention et de mitigation

Les études « diagnostics de vulnérabilité des bâtiments dans 4 villes du Nord d’Haïti » et « diagnostics de vulnérabilité des infrastructures dans 4 villes du Nord d’Haïti » - réalisés par le BRGM dans le cadre du projet -proposent les premiers éléments de réponse montrant les solutions de renforcement existantes permettant aux bâtiments et infrastructures étudiés de résister à un séisme ou un tsunami. Les travaux à mettre en œuvre sont réalisables dans le contexte haïtien (technicité, matériaux disponibles, suivi). Ces travaux permettraient de limiter de manière significative les dégâts si le niveau de protection visé est le non–effondrement pour des structures très vulnérables. Dans certains cas, notamment quand le niveau de protection visé est la conservation du caractère opérationnel du bâtiment, le renforcement peut se révéler non efficient économiquement. Il est alors plus pertinent d’envisager une reconstruction ou une relocalisation des services.

Enfin, un point important de l’étude du BRGM est l’implication d’ingénieurs et techniciens haïtiens du Laboratoire National du Bâtiment et des Travaux Publics (LNBTP) dans les travaux réalisés afin de les former aux méthodologies mises en œuvre, de faciliter l’appropriation des résultats finaux et d’assurer que les solutions soient adaptées au contexte local. Ce « compagnonnage » sur le terrain et la semaine de formation réalisée dans le cadre de ce travail par le BRGM et ses partenaires, sont particulièrement importants à systématiser pour une appropriation effective des problématiques et méthodologies de la réduction du risque sismique en Haïti.
La chaîne de la construction est formée aux pratiques parasismiques

Avec l’appui de l’INFP « Institut National de la Formation Professionnelle » et l’accompagnement du CCR « Centre de Compétences en Reconstruction » de la Coopération suisse, 25 contremaitres issus des 3 départements du Grand Nord, ont bénéficié de la « formation de formateurs » aux techniques de construction parasismique. Cette première phase du programme de formation s’est inscrit dans le projet Plan Nord et a eu lieu au centre professionnel de Milot. La phase II de la formation en construction parasismique a été réalisée à l'intention de 220 maçons dans les départements du Nord, du Nord-Est et du Nord-Ouest. 10 centres de l’INFP (2 dans le Nord-Ouest, 5 dans le Nord et 3 dans le Nord-Est) ont accueilli le programme de 240 heures réparties sur 6 semaines. L’INFP a réalisé une évaluation à la fin de la période de formation et remis un certificat - signé par le secrétaire d’Etat à la formation professionnelle - à chaque élève maçon. 
Le profil des apprenants varie selon les différentes spécialités : des ferrailleurs, des charpentes et des maçons à proprement parler qui constituent les différents segments de ce corps de métier. Tous les participants suivent le même programme de formation ; passant par le ferraillage, la charpenterie, la composition du béton et du mortier, la pose de blocs, l’enduisage et le crépissage. Un support didactique a été choisi comme base théorique pour les modules de formation ; « le Guide Maçon » est constitué d’un ensemble de livrets des bonnes pratiques sur la maçonnerie chainée, développé par le MTPTC et par un groupe de partenaires. 
Des séances en salle de cours ont précédé la pratique sur les chantiers et postes de travail installés dans chaque centre de formation professionnelle. Sur chaque chantier, des maquettes miniatures ont été utilisées par les formateurs dans le but de faire des rappels de la théorie ou de montrer certaines pratiques avant de les reproduire en vraie. 

Mme Marina Gourgue, la Secrétaire d’État à la formation professionnelle, a estimé que « le renforcement des professionnels de la construction en Haïti est un des éléments fondamentaux dans le combat engagé pour construire le pays autrement et de façon plus sûre. En formant les maçons et d’autres professionnels du secteur, « nous engageons un important travail de prévention par rapport aux aléas naturels ».
Selon Jean Renaud, le Maire de la ville du Cap Haïtien, ce programme de formation a donné naissance à une « armée » d’ouvriers, qui auront pour mission de faire du Grand Nord en général et du Cap en particulier, une région moins vulnérable. « Former les ressources de la chaîne de construction est le meilleur moyen de faire du Grand Nord une région plus sécuritaire pour tous, si la terre venait à trembler »

Dans le cadre du projet, différents types d’actions ont été mises en place pour réduire la vulnérabilité du bâti. Une formation des ingénieurs locaux visait particulièrement la diffusion de bonnes pratiques pour les diagnostics de vulnérabilité et les mesures de renforcement proposées. Elle a été réalisée par le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), SOCOTEC Int. et le Laboratoire National du Bâtiment et des Travaux Publics (LNBTP), avec la participation de Dynamic Concept. 32 stagiaires - ingénieurs civils pour la plupart - y ont participé. La formation a eu lieu au COUD Nord et une session pratique de terrain au lycée Breda et au sous-commissariat (pratique du diagnostic). La session de formation s’est déroulée avec la présence d’un représentant du MICT/DPC. 
Le travail réalisé par les stagiaires a fait ressortir la nécessité de planifier des chantiers pilote pour mettre en œuvre, sur le terrain, les solutions de renforcement, en associant les ingénieurs ayant participé à la formation. Les ingénieurs formés ont manifesté un vrai besoin de disposer, à l’avenir, d’opportunités de mise à jour des connaissances acquises via des sessions pour former d’autres formateurs haïtiens à ces techniques. A la fin de la formation, les participants ont aussi signalé l’intérêt de la création d’un forum d’échanges à destination des ingénieurs haïtiens formés, et de travailler à une structuration professionnelle des ingénieurs du génie parasismique (association, par exemple).

Les stagiaires ont souligné la qualité de la formation dispensée, la diversité des sujets et thèmes abordés et l’alternance entre la théorie et la pratique. Les sessions portant sur les dispositions constructives, le retour d’expérience d’opérations de renforcement, la pratique du diagnostic et du calcul, ont été particulièrement appréciées. Les stagiaires ont clairement exprimé leur satisfaction d’avoir pu être réunis pendant une semaine, d’avoir pu faire connaissance et échanger, et sont vivement demandeurs de nouvelles opportunités de rencontres et d’échanges entre les autres départements d’Haïti.

L’équipe du projet et les prestataires recommandent la poursuite rapide des actions entreprises au travers de chantiers pilote et de sessions de retours d’expérience consécutives aux premières réalisations à destination de la profession au sens large (construction, urbanisme) et des autorités.
Le grand public, les écoliers et le milieu hospitalier sont informés et préparés face à la menace sismique

Un accord a été signé entre le PNUD, l’UNESCO et le MENFP afin de mettre en œuvre une stratégie éducative formelle autour de la gestion des risques et des désastres (GRD) en renforçant la culture de prévention des risques parmi la population pour qu’elle ait les capacités nécessaires pour réduire sa vulnérabilité face aux aléas naturels. Un module de formation standard pour les enseignants et les directeurs d’école a été développé, testé et validé.

Dans un premier temps, un inventaire des modules de formation GRD développés par les partenaires internationaux a été réalisé. Sur la base de l’analyse de la qualité/pertinence des outils compilés dans cet inventaire, l’UNESCO et la Direction de la Formation et du Perfectionnement (DFP) du MENFP ont défini les termes de référence pour la réalisation du module standard de formation en GRD (au niveau national) au bénéfice des directeurs d’écoles et des enseignants. 

Les compétences en GRD de 40 enseignants et directeurs d’école dans le Grand Nord (5 du Nord-Est, 5 du Nord-Ouest, et 30 de Cap Haïtien) ont été renforcées avec la réalisation d’un atelier de test des modules de formation en GRD. L’atelier a permis aussi de renforcer les capacités des enseignants du Grand Nord pour comprendre les risques de catastrophe et développer des protocoles de GRD aptes à réduire la vulnérabilité de leur communauté scolaire (renforcées à travers des formations formelles sur la GRD). Les résultats des réalisations ont été compilés dans un document de planification stratégique de moyen et long terme pour l'intégration de la GRD dans le système éducatif formel d'Haïti.
Cette réalisation a contribué de façon significative à l’institutionnalisation de la GRD dans le système d’éducation et de la formation d’Haïti et contribuer au processus de changement interne dans l’approche de l’éducation par les cadres du ministère. Des actions d’information/sensibilisation et d’appropriation de la démarche, de renforcement des capacités et de rapprochement en vue d’une meilleure coordination entre la DPC et le MENFP ont été mises en œuvre avec succès. Par ailleurs, l’intérêt pour la question et l’enthousiasme des cadres techniques du MENFP ont permis de nourrir, de manière réaliste, l’ancrage institutionnel de la GRD dans le système d’éducation et de formation en Haïti. 

Les capacités des organismes de réponse aux désastres sont augmentées
La réalisation de trois plans de contingences sismiques pour les trois départements du Nord, Nord-Est et Nord-Ouest a été effectué avec l’objectif d’augmenter les capacités des organismes de réponse aux désastres. La stratégie de cette réalisation intégrait multiples phases de concertation, facilitant les interactions entre les experts et les partenaires haïtiens. Cette façon d’opérer a permis l’intégration de recommandations/corrections de la part des acteurs locaux au regard des propositions formulées par les experts. Ces rectificatifs et suggestions ont permis de consolider des plans de contingences sismiques ancrés dans les réalités et institutions des départements concernés.
Afin d’opérationnaliser les plans de contingence sismiques, un exercice Simex séisme / tsunami a été réalisé dans la ville de Cap-Haitien. Ce Simex représentait la concrétisation des efforts entrepris par le SNGRD avec l’appui du PNUD pour préparer la population de la région du Grand Nord à faire face à une éventuelle catastrophe au cours de ces quatre dernières années. 
Dans le cadre de la préparation de l’exercice de simulation « grandeur nature » dans le département du Nord, une série de formations – initiale et spécialisée - en gestion de crise a été dispensée dans les COUD des 3 capitales du Grand Nord. Ces formations ont permis de garantir que le personnel du COUD est en capacité de coordonner son secteur ou sa cellule au sein du centre d’opérations (à l’aide des fiches reflexe), de manipuler le logbook en vue de la collecte de l’analyse et du traitement des données et de maîtriser les notions de base en Excel, en gestion de l’information et en cartographie. 
Une préparation rigoureuse de 24 semaines a permis de mettre en ouvre un Simex très complet, pendant lequel : 

· L’analyse approfondie des études scientifiques réalisées dans le cadre du projet plan Nord, a permis de réaliser un scénario réaliste et pertinent pour le Simex de table ;

· Les études scientifiques ont permis de mettre en œuvre une pédagogie participative dans les différentes actions de sensibilisation (conférence, spectacle, ateliers de préparation) ;

· La préparation de ce Simex a démontré une forte implication des personnels pour la réussite de cette activité de grande ampleur ; 

· Le nombre de participants au Simex était de l’ordre de 5600 personnes ce qui représente une activité majeure sur la ville du Cap-Haïtien ;

· De nombreux outils ont été créés, dans le cadre de la préparation et de la réalisation de ce Simex ; 

· Il a été démontré la capacité du SNGRD, avec l’appui du PNUD à réaliser ce type d’activité essentiel pour la mise en situation des équipes chargées de la gestion des catastrophes ; 

En parallèle du Simex et avec l’objectif d’attirer l’attention des bailleurs de fonds, un évènement a été organisé à l’intention de ces derniers. La participation de plusieurs ambassadeurs et de différents bailleurs de fonds le jour de l’exercice a été une occasion rare de mettre en avant les savoirs faire des intervenants. L’agenda de l’activité a favorisé les prises de contacts et a permis d’évoquer les besoins nécessaires pour poursuivre les efforts engagés. La réussite de cette activité doit inciter l’Etat haïtien à poursuivre le chemin de sa feuille de route en continuant inlassablement à informer et à sensibiliser la population sur le risque sismique / tsunami, avec l’appui de ses partenaires.
c. Expliquer la contribution globale du programme au cadre de planification stratégique ou d’autres documents stratégiques pertinents, par exemple : OMD, priorités nationales, les résultats de l’UNDAF, etc.
	Document stratégique
	Référence/Piliers
	Commentaires

	Cadre de planification stratégique (CPS)
	Refondation territoriale
	Le projet « Plan de prévention Séisme pour le Grand Nord d’Haïti » s’inscrit dans le pilier de refondation territoriale du CPS 2013-2016 de l’ONU (cf. point 1.c)

	Le plan National

d’action et de Relèvement et de Développement pour Haïti (PNARDH)
	Refondation territoriale et économique post-12 janvier 2010
	Le Cap Haïtien est identifié comme l’un des trois pôles à mettre en place en priorité dans le pays. Les zones de Fort Liberté et de Cap Haïtien ainsi que la région de Mole Saint Nicolas sont identifiées pour leur potentiel touristique. Néanmoins, la mise en place de ces activités, cruciales pour le développement du pays, requiert la définition d’une stratégie de réduction de l’impact des risques naturels sur l’activité économique et sociale, en particulier des séismes, jusqu’alors ignorés dans les pratiques de prévention et de mitigation.



d. Expliquer la contribution des partenaires et collaborateurs principaux ainsi que leur impact dans l’accomplissement des résultats
Cf. tableau sous point 1.b. détaillant les contributions au projet des prestataires avec lesquels la PNUD a passé des contrats.

e. Qui ont été les bénéficiaires principaux et comment ont ils été engagés dans la mise en œuvre du programme / projet? (fournir pourcentages/nombre de groupes de bénéficiaires, le cas échéant)
	Bénéficiaires principaux
	Comment ont-ils été engagés dans la mise en œuvre du projet ?

	La population des départements du Grand Nord exposée à la menace sismique
	L’ensemble des bénéficiaires du programme a participé à son développement, sa mise en œuvre. Un « comité de conseil » a été créé dans chacune des villes principales des trois départements du Grand Nord, comité constitué de professionnels haïtiens représentant le gouvernement local, les professionnels de la construction, les équipes de réponse aux désastres, etc. 


	Les directions départementales déconcentrées du Département
	Participation à toutes les rencontres et les prises de décision en assurant la présence des cadres formés dans des activités d’importance en vue de leur formation technique.

	Les brigadiers, les scouts, la Croix rouge et les membres de la société civile
	Ces équipes reçoivent des formations de première main et se chargent d’assurer le transfert de leur savoir aux autres. Elles donnent leur contribution dans l’exécution des programmes qui visent à garantir un changement de comportement au niveau de la population et elles  sont prêtes à intervenir en cas de désastre pour sauver des vies et des biens.


	Les professionnelles de la construction
	Cette catégorie formée et certifiée en maçonnerie chainée pour les uns et en vulnérabilité du bâti pour d’autres commence à travailler en vue d’assurer la réalisation des bonnes pratiques de construction et permettre à un nombre croissant de maçons d’avoir les connaissances requises en la matière.

	La « clientèle » scolaire (écoliers et professeurs), les communautés, les jeunes volontaires
	Formée, elles ont pour mission d’aider les autres à connaitre les gestes qui sauvent à travers des activités de formation réalisées à cette fin.


f. Souligner la contribution du programme sur les questions transversales pertinentes pour les résultats rapportés.

Tel que détaillé dans les sections précédentes, le projet et les fonds du FRH ont contribué à la réduction de la vulnérabilité des départements du Nord-Est, Nord, et Nord-Ouest face à la menace sismique en renforçant la résilience des populations dans le but de minimiser les pertes économiques et en vies humaines lors d’événements futurs.
g. Fournir une évaluation du programme/projet basé sur des indicateurs de performance tels qu’indiqués sur le document du programme en utilisant le modèle de la section IV, le cas échéant.
Cf. section IV.

a. Fournir des détails sur les évaluations ou études éventuelles menées dans le cadre du programme et indiquer comment ils ont été utilisés au cours de la mise en œuvre du programme. Y a-t-il eu une évaluation finale du projet et quelles sont les principales conclusions ? Le cas échéant, fournir les raisons pour lesquelles aucune évaluation du programme n’a pas encore été effectuée.

Le projet n’a pas bénéficié d’évaluation. Le comité de pilotage du projet ainsi que le comité de pilotage local établit par département a servi de mode de gouvernance du projet en dispensant une  assurance qualité des activités durant la mise en œuvre du projet.
Expliquer, le cas échéant, les défis confrontés tels que des retards dans l’exécution du programme, et la nature des contraintes comme les modalités de gestion, ressources humaines, ainsi que les Mesures prises pour les atténuer, et indiquer comment tels défis et/ou actions ont affecté à la réalisation de l'ensemble des résultats.
Le plus grand obstacle qui a engendré les retards enregistrés durant l’exécution du projet provient du fait qu’Haïti ne dispose pas sur place des expertises nécessaires pour la réalisation de la grande majorité des activités, en particulier la cartographie sismique, l’évaluation structurale du bâti, les scénarios de perte, le confortement des bâtis, l’élaboration de 3 plans de contingence sismique départemental (etc.).

Le processus de recrutement des experts internationaux n’a pas été aisé car en partie conditionné par la conjoncture politique et sécuritaire du pays. Le tableau ci-dessous résume la difficulté dans le recrutement des firmes privées étrangères ainsi que des consultants. Cette contrainte a généré de nombreux retards et a impacté les activités dépendantes des études et autres expertises.
	Retard accumulé par activité
	Remarques / détails 

	I.- Pour le micro zonage sismique

(difficultés d’accès à l’expertise nationale en la matière)
	1.1.- Contrat exécuté par le BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières) /France et LNBTP (Laboratoire National du bâtiment et des Travaux Publics) /Haïti jusqu’à janvier 2015.  Ce contrat était lié à celui de 36 mois signé par le consortium avec le Gouvernement Haïtien.  

1.2.- Composante arrivée à terme mais avec un retard conséquent en raison des difficultés liées  aux déplacements des experts pour se rendre dans des zones ciblées par le projet. Problème sécuritaire du pays, manifestions violentes impactant la mise en œuvre des activités.

	II.- L’évaluation du bâti
	2.1.- Contrat initial avec GeoHazards International (GHI) mais résilié pour des anomalies opérationnelles
2.2.- Contrat avec le consortium BRGM-SOCOTEC pour l’aspect diagnostic du bâti après des mois de négociations générant des retards conséquents  

2.3.- Contrat avec Miyamoto International pour les scénarios de perte


	IV.- Renforcer les capacités locales en matière de risques sismiques
	4.1.- Pour la réalisation des trois plans de contingence, délais conséquents pour le recrutement d’experts. Nécessité de recruter une expertise additionnelle (consultant international) pour « tester » les plans de contingence par des Simex de table au niveau des trois départements et un Simex grandeur nature. Des négociations à n’en plus finir sont de mise pour trouver le modus operandi nécessaire. 

4.2.- Atelier de lecture et de validation des 3 plans de contingence dans les 3 départements concernés.


	Etudes structurables du bâti aux fins de renforcement
	Pour la réalisation de cette activité, un autre contrat est signé avec un consortium international BRGM/ Antilles Etudes. Avec les mêmes démarches, on a passé du temps dans des négociations pour trouver une entente car il faut respecter les termes de références. Ce travail, une fois réalisée, il faut le valider pour lui donner sa force. Là encore, de nouvelles négociations sont de mise pour trouver l’expertise en la matière. Finalement, le travail est réalisé et les résultats des études sont connus et diffusés.



b. Indiquer les leçons apprises principales qui faciliteraient la conception et la mise en œuvre future de programmes, y compris les questions liées aux modalités de gestion, ressources humaines, ressources (etc.)
Dans le Grand Nord où la faille septentrionale se situe, rien n’a été fait pour parer aux dégâts éventuels que pourrait causer un séisme avant le début du projet. Tous les indicateurs le prouvent et si l’on passe en revue la manière de construire, on pourrait déduire que les pratiques de construction et de planification sont lacunaires. Aujourd’hui, il est a noter une certaine avancée dans la prise de conscience sur le risque sismique, les modalités de construction etc. Les exemples énumérés ci-dessous sont les leçons tirées de l’expérience du projet :
1) L’engouement qui existe aujourd’hui chez les professionnels de la construction pour acquérir des connaissances en maçonnerie chainée est notoire. Plusieurs écoles dispensent les cours développés dans le cadre du projet grâce à la formation de vingt-deux (22) contremaitres formateurs aujourd’hui disponibles dans les trois départements du Nord. Deux cent vingt (220) maçons ont été formés au lieu d’une centaine prévue. Ces formations font partie intégrante du curricula enseigné dans les écoles professionnelles.
2) La sensibilisation de la population sur le risque sismique. L’exemple de l’alerte (fausse) lancée par des sur l’arrivée d’un tsunami dans le Nord-Ouest en Juin 2014 en est l’illustration. La réaction de la population prouve qu’il y a une appropriation effective des directives données par les formateurs et les brigadiers. La majorité des habitants qui vivaient sur le littoral a laissé leur maison pour regagner les mornes sans se soucier de leurs biens, ceci sans l’ordre des autorités. 
3) La transmission du savoir : certains cadres nationaux ont la capacité aujourd’hui de réaliser des plans de contingence, des études sur la vulnérabilité du bâti et sur le micro zonage. Le transfert de compétences doit se poursuivre notamment lorsque des firmes et experts étrangers viennent réaliser les études qui doivent être conduites dans un esprit de transfert en impliquant les cadres nationaux mais aussi les étudiants.
4) La campagne de sensibilisation et d’éducation a offert la possibilité d’avoir accès à toutes les couches de la société, particulièrement, ceux et celles qui sont avides de savoir. Cette activité nous amène aussi à croire en la capacité de la jeunesse estudiantine qui démontre un engouement pour s’approprier des connaissances destinées à être diffusées dans les quartiers. 
5) La mobilisation de l’expertise nationale ou internationale. Il conviendrait de créer un inventaire des experts et firmes du secteur afin d’accélérer le processus de recrutement.
6) L’exécution de ce projet a donné naissance au “comité de pré-positionnement pour la gestion d’éventuelles catastrophes sismiques dans le Nord” dont la présidence assure son contrôle et son fonctionnement. Dans son rapport, le coordonnateur de cette organisation relate les principales réalisations de 2011 à date en insistant sur les problèmes et ce qui reste à faire. Une présentation de ces mêmes résultats en conseil des ministres a permis aux officiels du gouvernement de voir l’importance d’un tel projet et la continuité à donner pour faire vivre le projet après sa clôture. 
Décision du comité de pilotage du plan Nord en rapport au reliquat du projet (clôture du projet)
Lors du dernier comité de pilotage du projet Plan Nord tenu le 11 août 2017
, il a été convenu d’optimiser les reliquats financiers du projet sur les axes suivants : 

· La vulgarisation des résultats du projet ;

· La communication sur le risque sismique ;

· L’appui au Comité Scientifique et Technique (CST) pour les risques naturels en Haïti ;

· La formation des maires des communes du Grand Nord ; 

Plusieurs actions ont été approuvées par le comité :

1. La réhabilitation de l’Unité Technique de Sismologie (UTS) placée sous l’égide du Bureau des Mines et de l’Energie (BME) du MTPTC ; 

2. Le soutien à la Direction de la Protection Civile pour les compagnes de communication et de sensibilisation sur le risque sismique dans les 3 départements du « Grand Nord » ;

3. Formations des maires et autres acteurs et formation des ingénieurs aux techniques de renforcement structurel ;

I. Réhabilitation du réseau de l’Unité Technique de Sismologie 
Créée en février 2011 par arrêté du Ministre des Travaux Publics Transports et Communication, l’Unité Technique de Sismologie (UTS) a pour missions principales de surveiller la sismicité locale et régionale, de centraliser et archiver les données sismologiques à des fins de recherche en Sciences de la Terre, d’informer les instances décisionnelles et la population sur l’activité sismique du pays tout en œuvrant à la prise en compte de l’aléa sismique dans le cadre de la reconstruction d’Haïti. Pour la réalisation de ces objectifs, l’UTS dispose d’un réseau de stations sismologiques et d’un centre national de données où les données provenant des différentes stations sont rapatriées, traitées et archivées. 

Le réseau de l’UTS est composé en tout de 25 stations sismiques locales réparties en 4 stations vélocimétriques, 14 stations accélérométriques et 11 stations mixtes comprenant à la fois un vélocimètre et un accéléromètre. Ces stations ont été fournies par des institutions partenaires. Cependant, faute de moyens économiques suffisants pour assurer la maintenance régulière, la majorité d’entre ces stations sont progressivement tombées en panne et d’autres attendent toujours d’être installées. Actuellement, sur les 25 stations, 10 ne sont pas installées, 10 sont en panne et seulement 5 sont en marche dont une seule station large-bande. 

Afin d’améliorer le réseau, il a été convenu, de financer avec les reliquats du projet les équipements à la hauteur de 214,711.12 US$ (à confirmer), sur la base d’un inventaire des besoins réalisés par le BME (Bureau des mines et de l’énergie). Un Protocole d’Accord entre le BME et le PNUD
 fixe les conditions de transfert du matériel (acheminement pris en charge par le PNUD, installation et maintenance pris en charge par le BME).

Inventaire du matériel acquis par le projet au bénéfice de l’UTS
	Typologie du matériel 
	Quantité

	Batteries pour Netquakes
	4

	Batteries pour VSAT
	16

	Disques durs pour 6 Guralp
	12

	Batteries pour 7 stations Guralp
	7

	Antenna GPS, 2.5-5.5V, c/w 15m câble and mounting tube
	5

	Kit câble, Cygnus 205, GPS Ant. With cable, RF Rx/Tx - cable 3M
	5

	Câble, Ethernet, Meridian/TitanSMA/Cygnus205/Taurus Mil-Cic to RJ-45, 5m
	5

	Câble, Power, Cygnus 205,3-wire/p-tal, 5m
	5

	Câble NMXbus, 20 m
	5

	Câble, seismometer 14-pin right-angle to Nanometrics digitizer, 5m
	5

	Cygnus 205 Remote site VSAT transceiver, 32GB
	5

	Placeholder-LNB cable-12115- 6M
	5

	Solar charge Rugulartor, 30A, 12V, LVD, with Enclosure
	10

	TACCL-N1 Titan Accelometer, triaxial, +/- 4g to +/- 0.25g
	5

	TC120-SV1 Trillum Compact Seismometer, 120 s, 750 V-s/m
	5

	TRI-0 Trident (Trillium or passive sensor)
	10


II. Exposition itinérante sur le risque sismique 

Dans le cadre de la sensibilisation « grand public » sur le risque sismique, une exposition itinérante a été conduite dans les trois départements du Nord au mois de novembre
.

Les objectifs étaient de :
· Informer les populations ciblées sur le risque sismique et les phénomènes liés ;

· Renforcer la sensibilisation des populations ciblées sur les dangers liés au risque sismique, les bonnes pratiques de construction et les comportements à tenir en cas de tremblement de terre ;

· Mettre en exergue les grandes réalisations en matière de réduction du risque sismique dans le cadre du projet Plan de prévention séisme dans le Grand Nord d’Haïti.

Huit communes des départements du Nord, du Nord-Est et du Nord-Ouest ont accueilli, chacune sur deux journées, l’exposition itinérante sur le cycle de la réduction des risques de catastrophe. Au moins 8 000 personnes, à raison d’un millier par étape, visitent l’exposition et ont un accès direct à des informations sur la réduction du risque sismique dans le contexte haïtien. L’exposition ciblait:

· La communauté éducative dans toutes ses composantes ;

· Le grand public et les internautes ;

· Les représentantes et représentants des instances étatiques ;

· Le secteur privé des affaires ;

· Les médias et les journalistes ;

· Les expertes et experts, les techniciennes et techniciens en matière de réduction du risque sismique ;

· Les représentants des collectivités territoriales et des structures de protection civile ;

· Les organisations non gouvernementales impliquées dans la réduction du risque sismique ;

Affiche de l’exposition

[image: image3.emf]








Au moins 2 400 personnes, à raison de 300 par étape, sont initiées à des pratiques utiles en cas d’urgence ou de catastrophe. L’exposition comprenait trois grands pôles :
· L’espace exposition à proprement parler : 32 panneaux imprimés exposés en plein air ou dans une salle, d’une capacité moyenne de 60 mètres carrés et d’un coin pour les projections ;

· L’espace causerie : une salle ou un espace capable de recevoir jusqu’à 120 personnes assises et une grande table pour les animatrices et animateurs ;

· L’espace « gestes qui sauvent » en plein air ;

Calendrier de l’exposition itinérante
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Département du Nord


III. Formations des maires

Des formations ont été dispensées dans le cadre de la programmation des reliquats du projet pour former les maires, diffuser les produits sur le micro zonage sismique aux partenaires du projet et à toutes les institutions désireuses de cerner la problématique sismique dans les départements du Grand Nord. Ainsi, le projet a fait appel à un géologue bien connu du milieu. En effet, les maires des trois départements ont beaucoup appris sur la nature du séisme, son origine et le danger qu’il représente en tant que cataclysme naturel. Cette activité a permis que :
· 114 maires sur 126 dans le Grand Nord soient formés, ainsi que des délégués et des vices délégués.
· Des informations sur les gestes qui sauvent et le comportement à avoir avant, pendant et après un séisme soient diffusées.
· Des informations sur la formation en maçonnerie chainée, vulnérabilité du bâti et le micro zonage soient diffusées.
· Diffusion d’un lot de document remis à chacun des participants (micro zonage, plans de contingence etc.
IV/ Réimpression des documents du projet

Dans le souci d’assurer une appropriation maximum du projet, il a été décidé de procéder à une réimpression des produits élaborés dans le cadre du projet, en vue d’une large diffusion.  Les plans de contingence, les documents sur les cinq villes concernées par le micro zonage sismique ainsi que toute la cartographie, les études sur les scénarios de perte, sur l’évaluation du bâti et autres ont été distribuées aux différents partenaires, les médias, les ONGS présents dans le département et les institutions concernées par la problématique sismique.
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	Rapports techniques financiers du projet
	Difficulté de recrutement des experts 

	
	La stratégie de réduction de risque sismique est partagée avec les partenaires locaux
	Partage d’information crédible sur le projet par les différents partenaires
	Rôle joué par le comité de pilotage dans les prises de décision
	Assurer un suivi régulier des principales réalisations du projet
	
	Rapports sur les différentes   rencontres avec les membres des comités de pilotage projet
	

	
	Les partenaires locaux sont en accord avec le programme d’activités
Des réunions régulières ont lieu avec les comités de conseil
	Participation aux différentes activités du projet
	Participation aux différentes réunions
	Assurer une sorte de prise en charge pour une appropriation effective des activités du projet
	
	Rapports techniques et financiers sur les différentes activités du projet du projet
	

	1.4 Un comité de conseil est créé et fonctionne dans chacune des capitales des trois départements du Grand Nord, incluant des professionnels haïtiens représentant le gouvernement local- professionnels de la construction, les

équipes de réponse aux désastres, etc.

	Des réunions régulières ont lieu avec les comités de conseil
Des réunions régulières ont lieu avec les comités de pilotage
	Participation à toutes les réunions et activités relatives au bon fonctionnement du projet
	Responsabilisation de tous les membres du projet
	Créer une sorte de synergie autour de la problématique en question
	
	Rencontre avec les membres du comité conseil, les directions départementales, les délégations
	

	1.5 Un diagnostic de la compréhension de la menace dans les communautés locales est réalisé
	Un rapport est disponible
	
	
	Bien comprendre le risque dans toutes ses composantes
	
	Rapport produit avec les organismes de mise en oeuvre
	

	1.6. Un diagnostic des pratiques de construction en cours, des matériaux utilisés et des règlements appliqués est réalisé
	Un rapport est disponible
	
	
	Bien comprendre le risque
	
	Rapport fourni par les entités engagées par le projet
	

	1.7 Les mécanismes de financement de l’accès au logement sont réalisés


	Un rapport est disponible
	
	
	
	
	  
	Etudes réalisées partiellement


	2.1. La menace sismique est quantifiée

par un microzonage des 4 grandes villes

du Nord, Nord-Est et Nord-Ouest (Port de-

Paix, Cap Haïtien, Fort Liberté,

Ouanaminthe)
2.2. Une méthodologie pour l’évaluation

du bâti est développée (par exemple sur

la base des documents ASCE 31 ou

FEMA 154)
2.3. Des techniciens et ingénieurs haïtiens sont formés aux bases du génie

parasismique et à l’évaluation structurale

du bâti, notamment certains des ingénieurs du MTPTC déjà formés 
L’évaluation des constructions affectées

par le séisme du 12 janvier dans la région

métropolitaine.


	Résultat 2 Le risque sismique est quantifié : micro zonage sismique, évaluation et classification du bâti et des infrastructures


	
	La carte de microzonage

sismique (format SIG) et un

rapport associé sont

disponibles pour chacune des agglomérations étudiées

Un document est produit et

disponible qui justifie et explicite la méthodologie

choisie
30 ingénieurs du secteur

Public, du secteur privé, 22 contremaitres et 220 maçons reçoivent une formation en construction  parasismique et sont certifiés
	
	
	Réaliser une étude approfondie sur le risque dans les trois départements du Grand Nord
	
	Les rapports, cartographie sismiques sont disponibles
Rapport sur la formation des professionnels de la construction
	

	2.4. La résilience structurale du bâti et

des infrastructures critiques (ponts, ports,

centrales d’énergie) à la menace sismique est évaluée et les informations résultantes sont fournies aux bases de données géo référencées nationales et, le cas échéant, locales

	Au moins 50% du bâti et

infrastructures des 4

principales villes du Grand

Nord est évalué et classé
	
	
	Faire en sorte que chaque département s’assure de la résilience de ses infrastructures
	
	Rapport de l’institution responsable de ces études
	

	2.5. La qualité des évaluations de résilience structurale effectuées est

évaluée, par exemple par des évaluations croisées des mêmes édifices par plusieurs

équipes

	5% du bâti évalué reçoit une évaluation croisée
Les rapports d’évaluation sont produits et rendus

disponibles

	
	
	Assurer de l’exactitude des risques dans des endroits bien précis
	
	Disponibilité des rapports d’études structurales sur l’évaluation du bâti et leurs validations
	

	2.6. Le bâti et les infrastructures critiques

sont classés en fonction de l’enjeu

associé (économique, humain,

stratégique)

	La base de données

géo référencée du bâti est

renseignée par ces

informations
	
	
	Intégrer le risque le sismique dans un ensemble de risque 
	
	 Rapport disponible
	

	2.7. Le risque sismique (menace

naturelle et vulnérabilité du bâti et des infrastructures) est couplé avec les autres risques naturels dans une base de données géo référencées
	1. Les informations

cartographiques existantes

sur les autres risques naturels

(non sismiques) sont

recensées
2. La base de données

géo référencées du bâti et les

cartes de microzonage sont

intégrées dans un SIG avec le

reste des informations

cartographiques sur les

risques naturels
	
	
	Prendre en compte tous les autres risques capables de se greffer sur le risque sismique
	
	Disponibilité des produits au niveau des trois départements
	

	2.8. Un fonctionnaire départemental est

identifié et formé à l’utilisation et à la

gestion de la base de données

géoréférencée

	Un point focal « base de

données géo référencées »

existe au sein de chaque

département.
	
	
	Augmenter la capacité d’intervention des dirigeants en cas de crise sismique
	
	Formation des cadres de la protection civile pour assurer la permanence au COUD au niveau des 3 départements
	


	Résultat 3 Le risque sismique est réduit par des actions de prévention et de mitigation


	3.1. Des règlementations qui doivent être validées au niveau national, sont définies et proposées pour la construction de nouveaux bâtiments et infrastructures,

ainsi que la remise à niveau de l’ancien.

Ces règlementations incluent des pratiques parasismiques et, si possible, des normes reconnues par la loi

	1. Un ensemble de règles

garantissant la construction

parasismique et adaptées à

Haïti est établi, en partenariat

avec le MTPTC et les

mairies
2. Une proposition est faite

pour implémenter ces règles

dans la construction de

manière effective au travers de dispositifs légaux
	
	
	Identifiées et mises en œuvre des actions concrètes pour limiter des dégâts liés aux risques sismiques
	
	Rapport du projet
	

	3.2. Un « plan d’action séisme » est

défini pour chacune des capitales de

département. Ce plan d’action est mis en

place en partenariat étroit avec le

« comité de conseil » mis en place dans

chaque département (cf. ci-dessus)

	Pour chaque agglomération

concernée par l’étude :

1. Le bâti vulnérable est

identifié.

2. Le bâti à renforcer est

prioritisé.

3. Des solutions techniques

sont proposées pour le

renforcement (ou le

remplacement).

4. Les entités responsables

de la mise en œuvre et du

suivi des travaux sont

identifiées.
	
	Les produits  du projet  dans son ensemble
	Dotée chaque département d’une stratégie pour parer à toute éventualité liée au problème sismique
	
	Rapport fourni par l’institution responsable de la réalisation de ces activités
	

	3.3. A titre de démonstration de

faisabilité, un sous-ensemble critique des bâtiments et infrastructures prioritaires est identifié et est adapté au niveau de menace par des travaux de renforcement

structural

	Au moins 3 écoles et 3

hôpitaux servent de

démonstrateurs pour la

réduction du risque sismique sont renforcés
	
	Données disponibles
	Faire ne sorte que le département a au moins un ou deux bâtiments fiables
	
	Rapport d’études disponibles
	Renforcement non réalisé faute de ressource financière

	3.4. Des sources de financement sont

recherchées pour réaliser les travaux

majeurs nécessaires de remise à niveau

du reste des bâtiments et infrastructures

prioritaires, par exemple en partenariat

avec les grands bailleurs tels que la

Banque Mondiale, l’Union Européenne,

la Banque Interaméricaine de

Développement, etc.

	1. Une solution technique de

renforcement et un coût

associé sont disponibles pour

un sous-ensemble des

bâtiments classés à fort enjeu
2. Des propositions

techniques chiffrées sont

faites aux grands bailleurs

pour le renforcement de

bâtiments classés à fort enjeu

	
	
	Le projet aide les autorités  dans leur recherche de financement pour le renforcement du bâti
	
	Rapport d’études et validation de cette étude disponible
	

	Résultats 4 La chaîne de la construction, est formée aux pratiques parasismiques, des maçons aux ingénieurs


	4.1. Des recommandations sur les méthodes de construction parasismique à

l’intention des maçons sont établies et diffusées, en accord avec les procédures

nationales du MTPTC
	1. Les guides de bonne

pratique existants (MTPTC)

sont évalués et adaptés, le cas

échéant
2. Ces guides sont distribués

gratuitement et largement
	
	
	Permettre aux maçons de bin former aux méthodes parasismiques grâce à l’utilisation des outils élaborés par le projet
	
	Rapport de cette formation
	

	4.2. Des recommandations sur les

méthodes de construction parasismique à

l’intention des ingénieurs/architectes sont établies et diffusées, en accord avec les procédures nationales du MTPTC

	Les informations et données

existantes et validées sont

diffusées et explicitées (par

exemple cartes d’aléa

sismique, codes de

construction (à terme le code

haïtien), paramètre pour le

calcul de charges, zonage

sismique le cas échéant
	
	
	Assurer une sorte de mise  à niveau les ingénieurs dans la pratique parasismique
	
	Rapport de cette formation
	

	4.3. Une formation continue en génie

parasismique est mise en place pour les ingénieurs et architectes de la

construction
	Au moins 30 ingénieurs

communaux et

départementaux et 30

ingénieurs et architectes du

secteur privé sont formés au

génie parasismique
	
	
	Les ingénieurs sont capables de construire selon les normes parasismiques
	
	Rapport fourni par la firme chargée de cette formation est disponible
	

	4.4. Une formation continue sur la

construction parasismique est mise en place pour le personnel technique de la construction (maçons, entrepreneurs).


	Au moins 100 maçons et/ou

entrepreneurs de construction

sont formés

	
	
	Tout le personnel de la construction sera en mesure de construire selon les normes 
	
	Existence des écoles qui intègrent cette discipline dans leurs écoles
	

	4.5. Une équipe de soutien technique

nationale accompagne le processus de

formation continue et en assure la

pérennité et réplicabilité


	Des cadres haïtiens sont

capables de reproduire et

d’adapter les formations

dispensées dans le cadre du

projet
	
	
	Le renforcement de la capacité de construire selon les normes parasismiques est assuré
	
	Existences de 22 contremaitres formateurs dans les trois départements 
	

	4.6. Une certification « parasismique »

est définie pour les maçons, en accord

avec les procédures nationales

	Les règles établissant la

certification parasismique

sont établies
	
	
	Créer une sorte de confiance chez la population par la certification des maçons formés 
	
	 220 maçons sont certifiés dans le domaine
	

	4.7. Une certification « parasismique »

est définie pour les ingénieurs, en accord

avec les procédures nationales

	Les règles établissant la

certification parasismique

sont établies
	
	
	Créer une sorte de confiance chez la population par la certification des ingénieurs formés 
	
	Certification fournie par la firme responsable à 30 ingénieurs
	

	.Résultats 5 Le grand public, les écoliers et le milieu hospitalier sont informés et préparés face à la menace sismique

	5.1. Une stratégie est développée pour

l’information et l’éducation du public sur la menace sismique et les solutions techniques et règlements en place ou proposés

	Un rapport est disponible


	
	
	Mettre en confiance la population en la permettant de bien comprendre le risque pour se défendre
	
	Rapport sur les formations
	

	5.2. Des produits d’information sur le

risque sismique à destination des médias

et du grand public sont développés et

diffusés

	Au moins un produit est

développé pour chaque

catégorie de média : presse

écrite, télévision, radio
	
	
	Assurer une large diffusion des informations
	
	Rapport sur la formation de la presse 
	

	. 5.3. Une campagne d’information est

mise en place avec une large diffusion

dans les départements du Nord par la

radio, la télévision, la presse écrite, ainsi

que des conférences « grand public »

	1. Une conférence « grand

public » a lieu chaque mois

dans une des villes des

départements du Nord.

2. Un spot télévisé est diffusé

chaque semaine
3. Un spot radio est diffusé

chaque semaine
4. Un encart de journal est

rédigé chaque mois sur le

thème du risque sismique


	
	
	Permettre à une grande partie de la population de bien comprendre le risque
	
	Rapport sur les différentes activités du projet
	Des articles de plusieurs journaux sont diffusées à plusieurs occasions pour des  activités  bien précises

	5.4. Les actions d’informations sont

publicisées dans des ateliers et conférences nationales sur les risques naturels pour sensibiliser les autres

régions et institutions du pays

	Les intervenants du Plan Nord

participent à des actions nationales sur la réduction du

risque sismique
	
	
	Permettre une large compréhension du risque et un changement de comportement
	
	Rapport sur les actions entreprises par le projet
	

	.5.5. Des produits pédagogiques sur le

risque sismique sont développés pour les programmes scolaires et les enseignants

sont formés à leur utilisation dans les

classes

	1. Une analyse des program mes existants permet de déterminer les besoins
2. Un contenu est développé

pour les écoles primaires
3. Un contenu est développé

pour les écoles secondaires
4. La formation des

enseignants sur les contenus

développés est réalisée
	
	Module de formation sur le GRD dans le Grand Nord approuvés et standardisés par le MENFP
	La vulnérabilité de la population bénéficiaire est diminuée  par l’apprentissage au niveau des établissements scolaires
	
	Rapport fourni par l’institution responsable
	

	5.6. Des « écoles pilotes » d’un

programme de réduction du risque

sismique servent de « démonstrateurs »

des méthodes de réduction du risque

sismique (si possible celles citées à

l’activité 3.3)

	2. Un cours sur le risque

sismique est introduit dans les curricula scolaires de ces écoles

3. Des « ambassadeurs du

risque sismique » sont

formés sur le risque sismique et sa réduction.

4. Ces écoles sont préparées

(arrimage des étagères,

armoires, etc.) et

structurellement renforcés.

5. Un plan d’urgence est mis

en place et des simulations

sont effectuées

régulièrement dans ces écoles
	
	
	Les exemples appliqués à l’école permettent à in bon nombre d’élèves de savoir l’attitude à adopter en cas de séisme
	
	
	

	5.7. Des « hôpitaux pilotes » d’un

programme de réduction du risque

sismique servent de « démonstrateurs »

des méthodes de réduction du risque

sismique (si possible ceux cités à

l’activité 3.3)

	1. Des actions d’information

sont entreprises pour

informer le personnel

hospitalier sur la menace

sismique et les solutions de

préparation et réponse
2. Ces hôpitaux sont

préparés (arrimage des

étagères, armoires, etc.) et

structurellement renforcés
3. Un plan d’urgence est mis

en place dans chacun de ces

hôpitaux
4. Des simulations sont

effectuées régulièrement

dans ces hôpitaux
	
	
	Le secteur hospitalier sera en mesure de faire face aux actions néfastes d’un séisme grâce à la formation reçue
	
	Activités réalisées dans des hôpitaux
	

	Résultats 6

6. Les capacités des organismes de réponse aux désastres sont augmentées

	6.1. Des scénarios sismiques sont définis pour les trois chefs-lieux des

Départements du Grand Nord

	Deux scénarios sont définis,

basés sur les informations

disponibles sur les failles

sismiques et sur les

conditions de terrain (dont la

vulnérabilité du bâti) :

1. Cas d’un séisme de

magnitude modérée
2. Cas d’un séisme
extrême (type Mai 1842)
	
	
	Les départements sont en mesure de faire face aux impacts négatifs des effets d’un séisme
	
	Rapport sur les activités du projet
	

	6.2. Intégration des séismes dans les

plans de contingence et/ou de réponses aux catastrophes

	Les séismes sont pris en compte dans les plans de contingence pour les départements du Nord, Nord Est et Nord-Ouest, compte tenu des scénarios possibles
	
	
	Doter les départements d’un outil pouvant les aider à résoudre une  crise

	
	Existence d’un plan de contingence sismique pour chacun des trois départements
	

	6.3. Des équipements de première

nécessité sont acquis pour renforcer les capacités d’intervention des équipes de secours au niveau local

	Les sections délocalisées de

la DPC dans les départements du nord ont reçu du matériel

pour la réponse post-séisme

	
	
	Doter les équipes de secours d’équipement pour les rendre plus efficace dans leurs interventions
	
	Equipements fournis au centre de surveillance sismique national
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� Annexe du comité de pilotage du projet Plan Nord 


� Annexe : Protocole d’Accord BME – PNUD, novembre 2017.


� https://twitter.com/hashtag/Exposismique?src=hash&lang=fr
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